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MOT DU
PRÉSIDENT

A u cours des deux dernières éditions, 

j’ai posé un regard critique sur le 

processus des demandes de révision, plus 

particulièrement pour les immeubles à vocation non 

résidentiels, alors, bouclons la boucle!

L’édition automnale de votre Faisceau aborde 

plusieurs sujets tant variés qu’utile pour notre 

communauté. On y fait question notamment du 

recours à la dronautique aux fins d’examen des 

immeubles et de l’obligation quant à l’inscription du 

nom du propriétaire au rôle.

Comme chaque automne, la période du 

traitement des demandes de révision tire à sa fin. 

À ma demande expresse, Me Bouchart d’Orval 

vous trace un petit bilan de 25 ans de révision 

administrative. Récemment, ce dernier me rappelait 

que le législateur demande à ce que les demandes 

de révision comportent un objet, des motifs et des 

conclusions afin que dès leur dépôt, l’évaluateur 

puisse pleinement bénéficier des quatre mois dont 

il dispose pour procéder à leur examen, y répondre 

et ainsi, faire en sorte que le TAQ soit saisi non 

pas de différends à établir, mais de différends 

minimalement établis, entre les propriétaires et 

les évaluateurs municipaux. Il est impératif que le 

court délai dont dispose l’évaluateur municipal pour 

répondre aux demandes serve à examiner les motifs 

de contestation, à obtenir des pièces justificatives 

et si nécessaire, à visiter l’immeuble et non pas à 

attendre que l’expert trop récemment mandaté par 

le propriétaire complète son examen du dossier et 

lui revienne.

Tous les acteurs du domaine gagneraient à 

ce que les propriétaires soient mieux informer 

des obligations professionnelles de leurs experts 

et ainsi mandater ceux-ci beaucoup plus tôt et 

ainsi, optimiser les chances de régler, d’une façon 

ou l’autre, leurs différends avec l’évaluateur sans 

judiciarisation. Il y a sans doute là un exercice de 

communication auquel notre Association pourrait 

de concert avec l’OEAQ se prêter. Le calendrier 

législatif (date de l’évaluation, dépôt du rôle, 

envoi des avis d’évaluation) permet aisément à ces 

experts de rencontrer leurs clients, de consulter les 

dossiers de propriété, de procéder à des analyses 

préliminaires pour les clients, etc. 

À tout cela s’ajoute une chronique « Histéval », 

des tableaux illustrant le cheminement judiciaire 

des contestations, les faits saillants du dépôt du 

rôle 2023 de Ville de Montréal et une présentation 

sommaire des plus récentes décisions tant du TAQ 

que des tribunaux judiciaires. J’attire votre attention 

sur la décision d’ArcelorMittal c. Montréal, lecture 

essentielle dans le cadre de nos fonctions. 

Par ailleurs, le conseil d’administration a 

procédé en quelque sorte à un bilan de la première 

année de notre page Facebook. Si la publication 

de dépêches journalistiques relatives au domaine 

immobilier sont très populaires, nous vous 

invitons à diversifier vos échanges : études diverses, 

jurisprudence sont les bienvenues!

Je remercie nos précieux auteurs et profite 

de l’occasion pour souligner la contribution dans 

cette édition d’un grand collaborateur pour notre 
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association, monsieur Normand Godbout, qui 

revient sur la décision de Halifax, 10 ans plus tard. 

Comme à l’habitude durant cette période, 

le comité organisateur du « Rendez-vous 2023 » 

s’affaire à la préparation de la prochaine édition. 

Sous le thème « Turbulences », les co-présidents 

Jérôme Drouin et Simon Coulombe, vous 

accueilleront dans la merveilleuse région de la 

Beauce. Un inévitable à inscrire à votre agenda !

Bonne lecture et au plaisir.

LE FAISCEAU | AEMQ AUTOMNE 20224

MONSIEUR MARTIN HOUDE
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NBRE TOTAL D’U.É. : 502 728

CATÉGORIE D’IMPOSITION VALEUR TOTALE
VARIATION (%)

RÔLE 2023 vs RÔLE 2020

IMPOSABLE 458 752 589 578 $ 33,39 %

NON IMPOSABLE 67 260 230 146 $ 25,35 %

TOTAL 526 012 819 724 $ 32,31 %
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Mise en vigueur en 1980, la Loi sur 

la fiscalité municipale (LFM) 

met en œuvre une réforme 

financière et fiscale sans précédent pour 

les municipalités du Québec, en favorisant 

leur autonomie financière avec de nouveaux 

pouvoirs de décision et de taxation. Outre 

les dispositions propres à la fiscalité 

municipale, cette loi incorpore alors celles 

régissant déjà l’évaluation foncière depuis 

1972, en vertu de la Loi sur l’évaluation 

foncière. Elle consolide les pratiques 

instaurées par la réforme administrative 

amorcée en 1977 et introduit même 

certaines nouveautés déterminantes en ce 

domaine. Toujours en force après 42 ans 

d’application, la LFM apporte aussi, durant 

cette période, d’autres changements majeurs 

dans les pratiques d’évaluation municipale.

CONTEXTE D’INSTAURATION 

DE LA LOI SUR LA FISCALITÉ 

MUNICIPALE (LFM)

Initialement implantées sous le Régime 

britannique, les dispositions législatives 

régissant les pratiques québécoises 

d’évaluation municipale sont ensuite 

transposées et développées dans le 

Code municipal et dans la Loi des cités 

et villes, ainsi que dans les chartes 

particulières à quelques villes. Malgré tout, 

l’application de ces dispositions par chaque 

municipalité locale s’avère graduellement 

inconciliable avec l’évolution économique 

et fiscale du Québec.

Durant les décennies 1950 et 1960, 

l’urbanisation rapide et la croissance 

des responsabilités des municipalités 

amènent ces dernières à réclamer des 

revenus additionnels, dont l’exclusivité 

de l’imposition foncière, alors partagée 

avec les commissions scolaires. Bien que 

reconnaissant la nécessité de réformer 

la fiscalité municipale en raffermissant 

l’impôt foncier, deux commissions royales 

d’enquête (Commission Tremblay en 

1956 et Commission Bélanger en 1965) 

déplorent l’hétérogénéité et la fiabilité 

discutable des méthodes d’évaluation 

foncière alors en usage. Ces commissions 

concluent à l’impossibilité de réviser 

la fiscalité municipale sans réformer 

d’abord l’évaluation foncière, par une 

uniformisation à la fois législative 

et normative.

À compter de 1972, la Loi sur 

l’évaluation foncière (LEF) impose une 

réforme « législative » de l’évaluation 

foncière. Elle uniformise toutes les 

dispositions devant régir ce domaine 

d’activités et, en milieu rural, elle en confie 

la compétence aux autorités régionales 

d’alors : les conseils de comté. Cette loi 

introduit notamment un pouvoir inédit de 

réglementation du processus de confection 

des rôles. Ce n’est toutefois qu’en 1977 

que la portion « normative » de cette 

réforme est édictée, par l’imposition d’un 

échéancier de réalisation de tous les rôles 

dits « de nouvelle génération », ainsi que de 

l’usage d’un seul manuel et de formulaires 

afférents, tous exclusivement fournis par le 

gouvernement.

La mise en œuvre graduelle de la 

réforme de l’évaluation foncière crée des 

attentes fiscales dans le milieu municipal. 

Les demandes en ce domaine se font 

plus pressantes et le climat des relations 

provinciales-municipales se détériore, en 

l’absence d’un véritable projet de réforme 

de la fiscalité municipale. Un tel projet 

prend forme à la conférence Québec-

Municipalités de juin 1978, alors que le 

gouvernement propose et documente 

diverses mesures quant à l’accroissement 

de l’autonomie locale et au transfert 

net de ressources aux municipalités. Au 

terme d’échanges laborieux entre les 

représentants municipaux et provinciaux 

(Comité conjoint Québec-Municipalités), 

le discours sur le budget de mars 1979 

annonce les principales mesures de 

réforme fiscale retenues.
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UN BRIN D'HISTOIRE
...EXTRAIT DE HISTÉVAL
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RECHERCHISTE ET RÉDACTEUR DES CAPSULES 

HISTORIQUES PUBLIÉES DANS HISTÉVAL
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LA LOI SUR LA FISCALITÉ MUNICIPALE : 
40 ANS D’EFFETS SUR LES PRATIQUES D’ÉVALUATION FONCIÈRE
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Le 20 novembre 1979, le ministre 

Guy Tardif dépose le projet de loi 57, 

intitulé « Loi sur la fiscalité municipale 

et modifiant certaines dispositions 

législatives ». Bien qu’il concrétise 

l’essentiel des éléments ayant fait 

consensus, cet imposant projet législatif 

de 543 articles surprend le milieu 

municipal par le fait qu’il abroge et 

refond les dispositions de la LEF pour 

les intégrer à celles de la loi projetée, 

changement qui n’avait pas été abordé 

antérieurement.

Au terme de travaux parlementaires 

et techniques ayant amené quelque 

250 changements entre son dépôt et 

son adoption, le texte officiel de la 

LFM est finalement sanctionné le 21 

décembre 1979 et entre en vigueur le 

1er janvier 1980.

EFFETS FINANCIERS ET FISCAUX 

DE LA MISE EN VIGUEUR DE LA LFM

La LFM met en œuvre une réforme 

financière et fiscale sans précédent pour 

les municipalités du Québec et concrétise 

ainsi les changements réclamés depuis 

les années 1950. Sans combler toutes 

les attentes municipales, elle atteint 

l’objectif principalement visé, soit de 

procurer l’autonomie financière à chaque 

municipalité, avec les pouvoirs de décision 
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et de taxation afférents. Ainsi, à compter de 

1980, cette loi instaure des changements 

majeurs, principalement par : 

n �l’abolition des transferts inconditionnels 

et des subventions aux municipalités, 

ainsi que du partage de la taxe de vente 

entre celles-ci et le gouvernement;

n �la libération de la quasi-totalité du champ 

d’imposition foncière, par la limitation de la 

taxation scolaire à un plafond fixé par la loi;

n �l’élargissement de l’assiette 

d’imposition, par l’inclusion de biens 

immobiliers antérieurement exclus 

de l’évaluation foncière;

n �l’instauration de compensations 

tenant lieu de taxes sur les immeubles 

gouvernementaux et la pleine taxation 

des immeubles des sociétés d’État;

n �la généralisation du champ de la taxe 

d’affaires à l’ensemble des municipalités, 

sur la base de la valeur locative des locaux 

désignés par la loi.

APPORTS DE LA MISE EN VIGUEUR 

DE LA LFM AUX PRATIQUES 

D’ÉVALUATION FONCIÈRE

Outre ses effets financiers et fiscaux, la mise 

en vigueur de la LFM en 1980 y incorpore 

les mesures régissant déjà l’évaluation 

foncière depuis 1972, en vertu de la Loi 

sur l’évaluation foncière. Ne remettant 

pas en cause les pratiques déjà prescrites 

par la réforme administrative amorcée 

en 1977, elle introduit même de nouvelles 

dispositions visant à en consolider 

l’application. Certaines de ces nouveautés 

de 1980 sont significatives dans l’évolution 

des pratiques québécoises d’évaluation 

municipale, notamment :

n �Définition de la notion de valeur 

réelle, énoncée pour la première fois dans 

un texte de loi. La nouvelle définition 

consacre les principes doctrinaux déjà 

avalisés par les tribunaux, protégeant ainsi 

la validité de la jurisprudence antérieure.

n �Instauration de la notion d’unité 

d’évaluation, aux fins de l’inscription 

des immeubles au rôle d’évaluation. Déjà 

documentée au MEFQ depuis 1975, cette 

nouvelle exigence législative du plus 

grand dénominateur commun rationalise 

le nombre d’inscriptions au rôle et en 

uniformise les modalités.

n �Instauration de la règle générale 

de mise au rôle des immeubles, 

pour assurer l’intégrité de l’assiette 

fiscale municipale. Cela accroît 

significativement le nombre et la nature 

des biens immobiliers devant être évalués 

(machines, appareils, équipements fixes, 

etc.), seuls étant désormais exclus ceux 

spécifiquement énumérés dans la loi.

n ��Obligation d’évaluer toutes les 

propriétés au même niveau par rapport 

à la valeur réelle. Cette disposition 

innove, à la fois en énonçant la notion 

de « proportion de la valeur » et en 

exigeant l’équité horizontale entre les 

évaluations d’un même rôle, y compris 

pour les tribunaux quant à la valeur 

qu’ils établissent.

n ��Instauration de la mesure de la 

proportion médiane. Confiée à 

l’évaluateur et vérifiée par le MAM, cette 

mesure annuelle du niveau de chaque rôle 

par rapport à la valeur réelle des immeubles 

évalués est essentielle à plusieurs mesures 

fiscales créées par la LFM (taux global de 

taxation, péréquation, en-lieux de taxes, 

etc.). Bien que sans effet sur les inscriptions 

au rôle visé, elle officialise une mesure 

objective de son état.

EFFETS DES AMENDEMENTS 

APPORTÉS À LA LFM 

SUR LES PRATIQUES 

D’ÉVALUATION FONCIÈRE

Toujours en vigueur depuis plus de 40 

ans, la LFM a fait l’objet de nombreuses 

modifications pour s’adapter à l’évolution 

du système municipal québécois et aux 

politiques gouvernementales afférentes.

En matière d’évaluation foncière, 

plusieurs amendements apportés à cette 

loi sont des correctifs visant à consolider 

la réforme administrative de 1977. Par 

ailleurs, d’autres dispositions adoptées 

après 1980 s’avèrent déterminantes pour 

les pratiques de confection et de tenue à 

jour des rôles d’évaluation au Québec. Il 

s’agit surtout des suivantes :

Cahier d'information générale 
diffusé par le MAM en 1980
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n ��Instauration du régime des rôles 

triennaux. Cette mesure adoptée en 

1988 exige que tous les rôles soient 

dressés tous les trois ans, pour trois 

exercices consécutifs. Comme les 

rôles sont annuels depuis 1977, les 

pratiques d’évaluation municipale sont 

substantiellement modifiées par ce 

nouveau régime qui, entre autres, limite 

le droit de plainte général à la première 

année d’application du rôle.

n ��Exigence d’équilibration des rôles 

aux trois ou six ans, selon la taille des 

municipalités. Harmonisée à l’exigence 

de dépôt des rôles triennaux, cette 

mesure impose la périodicité selon 

laquelle les valeurs au rôle doivent 

être modifiées pour se rapprocher de 

la valeur réelle des immeubles évalués. 

Dès 1990, son application est appuyée 

par des exigences réglementaires 

quant aux résultats à atteindre et à 

des sanctions financières en cas de 

dérogation.

n ��Inclusion de l’ensemble des droits 

dans l’établissement de la valeur 

réelle. Précision législative stipulant 

que tous les droits du locataire 

doivent être réputés détenus par le 

propriétaire. Cet ajout à la LFM en 

1992 résout d’importantes divergences 

méthodologiques et jurisprudentielles 

précédemment observées à ce sujet.

n ��Exigence de mentions relatives 

aux immeubles non résidentiels. 

À compter de 1992, l’instauration 

de mesures fiscales propres aux 

immeubles non résidentiels entraîne 

la quasi-élimination des rôles de 

valeur locative. Cela requiert toutefois 

que le rôle foncier contienne des 

mentions particulières à cet égard 

et la catégorisation exigée quant à 

ces immeubles constitue un ajout 

notoire dans les pratiques d’évaluation 

municipale, surtout pour quantifier la 

portion non résidentielle de la valeur 

des immeubles « mixtes ».
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n ��Instauration de la procédure de 

révision administrative des plaintes. 

Applicable à compter de l’année 

1998, cette procédure non judiciaire 

transforme le processus de traitement 

des plaintes sur l’évaluation foncière. 

Préalable à tout recours ultérieur et 

exercé sous la responsabilité de chaque 

organisme municipal responsable de 

l’évaluation, cette procédure prévoit 

notamment que l’évaluateur et le 

demandeur peuvent, après révision, 

conclure une entente écrite sur des 

modifications au rôle.

n ��Exclusions relatives aux biens 

immobiliers industriels. Depuis 

leur adoption en 1980, les dispositions 

de la LFM désignant les biens 

industriels à être exclus du rôle (le 

fameux article 65) sont plusieurs 

fois amendées, surtout au regard 

des courants jurisprudentiels et 

des enjeux financiers afférents. Les 

plus déterminants concernent les 

systèmes mécaniques ou électriques 

pouvant être exclus, à compter de 

1994, distinctement des constructions 

auxquelles ils sont intégrés. De plus, 

à compter de 2001, la LFM exclut les 

biens immobiliers servant à la lutte ou 

au contrôle de la pollution industrielle.

POUR CONCLURE

Portant encore, à juste titre, son 

nom initial de 1980, la Loi sur la 

fiscalité municipale régit toujours 

le fonctionnement du régime fiscal 

municipal au Québec. Bien qu’inattendue 

à l’époque, l’intégration de l’évaluation 

foncière aux dispositions de cette loi 

fiscale a brillamment réussi l’épreuve 

du temps. Au fil des ans, cette discipline 

a acquis un niveau sans précédent 

de maturité et de reconnaissance 

professionnelle, notamment par la 

jurisprudence variée et étoffée qui a été 

générée en ce domaine sur plus de 40 ans, 

ainsi que par les améliorations majeures 

qui en ont découlé.

VOUS EN SOUVIENDREZ-VOUS?

SOMMAIRE

Pour en apprendre davantage sur cet historique, 
consultez la capsule 1.6 à la page 42 de HistÉval, 
déposé à la Bibliothèque et archives nationales du 
Québec (BAnQ). 

Pour suggérer un ajout ou un correctif dans 
HistÉval, écrivez à : info.aemq.qc.ca.

https://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/4412017
http://info.aemq.qc.ca


LE FAISCEAU | AEMQ AUTOMNE 2022

25 ANS DE RÉVISION ADMINISTRATIVE 
UN SUCCÈS MITIGÉ!

ME LOUIS BOUCHART D’ORVAL,
SERVICE DES AFFAIRES JURIDIQUES – VILLE DE LAVAL
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E n 1992, le Bureau de révision de 

l’évaluation foncière du Québec (le 

BREF) a reçu pour le seul territoire 

de l’île de Montréal, plus de 46 000 

plaintes à l’encontre des inscriptions de 

valeur au rôle triennal 1992. Profitant 

quatre (4) ans plus tard de la réforme de 

la justice administrative1, le législateur 

introduisait dans la Loi sur la fiscalité 

municipale2 un mécanisme de révision fin 

de donner l’occasion aux contribuables 

et à l’évaluateur municipal de tenter de 

régler leur litige avant de s’adresser aux 

tribunaux. 

Tous conviennent que l’objectif a été 

atteint quant aux propriétés résidentielles 

puisque la très grande majorité des 

demandes de révision ne sont pas suivies 

d’un recours au TAQ. Alors que plusieurs 

demandes se soldent par une entente, un 

très grand nombre sont abandonnées à la 

suite d’explications de l’évaluateur quant à 

la confection des inscriptions de valeur.

Il en ait cependant autrement pour 

les propriétés non-résidentielles. J’y 

reviendrai. Dans un premier temps, 

j’aimerais répondre à des questions que 

se posent régulièrement les évaluateurs 

municipaux quant au traitement des 

1 �L.Q. 1996, chapitre 67;
2 �RLRQ, chapitre F-2.1 – à moins d’indication contraire, 

toute référence à une disposition législative en est une 
à cette loi;

demandes de révision. 

LA RÉPONSE DE L’ÉVALUATEUR

La LFM prévoit que l’évaluateur de 

l’OMRE, un officier public assujetti au 

pouvoir de contrôle judiciaire de la Cour 

supérieure, doit décider d’une demande 

de révision. La « décision » de l’évaluateur 

–c’est bien le terme utilisé par la LFM- 

prend la forme d’une réponse écrite dont 

les paramètres font l’objet de l’article 138.3. 

QUE FAIRE D’UNE DEMANDE DE 

RÉVISION ADMINISTRATIVE NON 

CONFORME?

La LFM prévoit qu’une demande de 

révision qui n’est pas faite sur la formule 

prévue par la réglementation (art. 129) ou 

qui n’est pas accompagnée de la somme 

requise (art. 135) est « réputée » ne pas 

avoir été déposée. Consécutive à l’adoption 

du Code civil du Québec, l’utilisation 

du mot « réputée » à la LFM n’est pas 

anodine3 puisqu’elle entraîne une nullité 

irréfragable de la demande :

2847. La présomption légale est celle 

qui est spécialement attachée par la loi à 

certains faits; elle dispense de toute autre 

preuve celui en faveur de qui elle existe.

3 �Le mot « réputé » a été inséré en 1996 aux articles 129 et 
135 (LQ 1999, c. 67, articles 15 et 22); 

Celle qui concerne des faits présumés 

est simple et peut être repoussée par une 

preuve contraire; celle qui concerne des faits 

réputés est absolue et aucune preuve ne peut 

lui être opposée.

L’évaluateur n’a donc aucune 

obligation légale de répondre à une 

demande non conforme. Il est cependant 

de bonne pratique administrative 

d’informer le demandeur de son défaut 

afin qu’il puisse y remédier : le demande 

sera alors considérée comme étant 

déposée à la date où toutes les formalités 

sont remplies et non à la date du dépôt de 

la demande incomplète.

UN DEMANDEUR DOIT-IL ÊTRE 

REPRÉSENTÉ PAR AVOCAT?

La personne qui dépose une demande 

administrative, quel que soit son statut 

juridique4, n’a aucune obligation d’être 

représentée par avocat pour se faire. Dans 

l’affaire Sherbrooke c. Laboratoires Charles 

River Services précliniques Montréal5, la 

Cour d’appel a d’ailleurs statué à cet effet 

dans le cas d’un recours au TAQ.

4 �L’article 1 définit comme suit le mot « personne » : « une 
personne, de même que tout groupement de personnes 
ou de biens, telle une société, une association ou une 
fiducie »;

5 �2022 QCCA 263;
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Y A-T-IL UN FORMULAIRE DE 

RÉPONSE OBLIGATOIRE?

La réglementation ne prescrit pas de 

formule pour la réponse de l’évaluateur 

comme c’est le cas pour la demande de 

révision administrative (art. 129). Il 

revient donc à l’évaluateur de rédiger un 

document qui lui permettra d’identifier 

clairement les coordonnées de l’unité 

d’évaluation et celles du demandeur, sa 

décision motivée d’informer ce dernier 

des dispositions relatives au droit de 

former un recours devant le Tribunal 

administratif du Québec, section des 

affaires immobilières (le TAQ).

À QUI LA RÉPONSE DOIT-ELLE 

ÊTRE ENVOYÉE?

La réponse doit être envoyée au 

demandeur. Si le demandeur n’est pas 

le propriétaire ou est le mandataire du 

propriétaire, la réponse n’a pas à être 

envoyée au propriétaire6 : dans le cas 

où une telle demande a fait l’objet d’une 

entente, ce dernier sera informé de la 

modification conséquente de l’inscription 

au rôle (art. 182 1°) et pourra former un 

recours directement au TAQ (art. 138.5, 

deuxième alinéa). 

6 �Il est cependant à noter qu’une copie de la demande de 
révision formée lui aura été transmis (art. 137);

ET SI LE DEMANDEUR A MANDATÉ 

UN EXPERT-ÉVALUATEUR?

Si l’expert du demandeur est un évaluateur 

membre de l’OEAQ, l’évaluateur est en 

droit d’exiger de ce dernier une attestation 

à l’effet que cet expert est mandaté et 

qu’il a réalisé (et non qu’il va réaliser) une 

analyse préliminaire, analyse réalisée 

conformément aux Normes de pratique 

professionnelle de l’OEAQ. Le non-respect 

de cette règle coercitive constitue une 

contravention à l’article 4 du Code de 

déontologie des évaluateurs agréés7. 

On peut se demander si un évaluateur 

municipal serait légitimé de continuer 

d’échanger avec un confrère n’ayant pas 

respecté cette règle. Je serais porté à croire 

que l’évaluateur ne doit alors pas cesser de 

rechercher à comprendre le bien-fondé de 

la contestation pour en disposer et ainsi, 

laisser à son ordre professionnel le soin de 

juger de la conduite de ses membres.

QUELLE EST LA TÂCHE DE 

L’ÉVALUATEUR QUANT À UNE 

DEMANDE DE RÉVISION?

L’évaluateur est tenu de « vérifier le bien-

fondé de la contestation » (art. 138.3). On 

doit en comprendre que cette vérification 

doit se faire à la lumière des motifs exposés 

succinctement par la demande de révision 

(art. 128) ce qui n’empêche évidemment 

pas de réviser l’ensemble du dossier si les 

circonstances le commandent.

7 �RLRQ chapitre C-26, r. 123; 

UN DEMANDEUR PEUT-IL 

SE DÉSISTER DE SA DEMANDE 

DE RÉVISION?

La LFM ne prévoit pas le désistement 

d’une demande de révision administrative. 

Dans le cas où un demandeur manifeste 

une telle intention, l’évaluateur peut 

répondre à la demande qu’il n’a aucune 

proposition de modification et annexer 

à sa réponse un écrit du propriétaire 

attestant de son intention.

QUELLE EST L’ÉCHÉANCE POUR 

RÉPONDRE À UNE DEMANDE?

L’article 138.4 prévoit que l’évaluateur 

doit répondre au plus tard le 1er septembre 

suivant l’entrée en vigueur du rôle dont les 

inscriptions sont contestées. Pour cause, 

l’OMRE peut reporter l’échéance du 1er 

septembre au 1er novembre et avec l’accord 

de la municipalité locale, au 1er avril de 

l’exercice suivant. Il faut ici se rappeler 

qu’une municipalité, OMRE ou non, parle 

par résolution de son conseil.

QUE DOIT CONTENIR LA RÉPONSE 

DE L’ÉVALUATEUR?

L’évaluateur peut soit faire une proposition 

de modification au demandeur, soit 

l’informer par écrit, avec les motifs de sa 

décision, qu’il n’a aucune proposition à 

lui faire. Selon la forme du formulaire de 

réponse utilisé, il est souvent utile d’y ajouter 

une annexe permettant au demandeur de 

constater le travail de l’évaluateur depuis 

le dépôt de la demande et les motifs de sa 

décision. L’évaluateur peut même joindre 

des documents à sa décision. Celle-ci, y 

compris ses annexes et les documents 

afférents, fait partie intégrante du dossier du 
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TAQ8. Dans le cas d’une demande de révision 

vague et imprécise, il importe que le TAQ 

soit au fait des démarches de l’évaluateur 

pour s’assurer des motifs de contestation des 

demandeurs. Il ne faut pas perdre de vue que 

sur demande de la municipalité,

QUI DOIT SIGNER LA RÉPONSE?

La réponse doit être signée par l’évaluateur 

qui toutefois peut s’adjoindre des 

collaborateurs pour l’aider dans sa tâche 

de vérifier le bien-fondé de la contestation. 

Contrairement à d’autres dispositions 

faisant référence au représentant (art. 18) 

ou à un assistant de l’évaluateur (art. 142), 

l’article 138.3 ne mentionne que l’évaluateur. 

LE CAS DES PROPRIÉTÉS 

NON-RÉSIDENTIELLES

Si tous conviennent que cette réforme 

s’est avérée un franc succès quant aux 

contestations résidentielles, il n’en va 

autrement pour les demandes relatives 

aux propriétés non-résidentielles. 

Il appert que plusieurs propriétaires 

déposent des demandes pour « protéger 

leurs droits » et y allèguent une kyrielle de 

motifs dont la généralité et l’imprécision 

équivalent à une absence de motifs. Et que 

dire des demandes ayant pour seul motif : 

« la valeur réelle au rôle est erronée eu égard 

à l’application des méthodes du coût, du 

revenu et de la comparaison » ? Compte 

tenu que l’évaluateur municipal ne dispose 

que de quatre mois -en période estivale- 

pour prendre connaissance des demandes 

de révision administrative, les analyser, 

obtenir des demandeurs des précisions et 

documents et décider (!), il en résulte que :

8 �Loi sur la justice administrative, R.L.R.Q, chapitre J-3, 
article 114 & Règlement sur la procédure du Tribunal ad-
ministratif du Québec, r. 3.01

n �Les propriétaire-demandeurs et 

l’évaluateur ne sont pas en mesure de 

finaliser, voire d’entamer de véritables 

discussions quant au bien-fondé des 

inscriptions au rôle;

n �Le TAQ, contrairement à l’esprit de la 

réforme, se voit saisi de recours relatifs 

à des litiges pour lesquels les principaux 

protagonistes n’ont pas eu l’occasion de 

régler leur litige avant de le judiciariser.

Au cours des années, des efforts ont 

pourtant été faits afin de s’assurer que les 

propriétaires disposent de suffisamment 

de temps pour se faire une idée de la valeur 

de leurs immeubles et de consulter si 

nécessaire des professionnels appropriés 

(avocats & évaluateurs) avant de déposer 

leurs demandes :

n �En 1982, l’article 135 fut amendé afin 

d’instaurer un « ticket modérateur » à 

toute plainte devant le BREF9;

n �En 1988, l’article 46 fut amendé afin de 

fixer dorénavant la date de référence au 

1er juillet de l’exercice précédant celui 

du dépôt du rôle et non pas au 1er janvier 

précédant le dépôt10;

n �En 1996, l’article 81 fut amendé afin 

que les unités d’évaluation d’un certain 

niveau de valeur11 fassent l’objet d’un avis 

d’évaluateur dans les semaines suivant le 

dépôt du rôle;

9 �L.Q. 1982, chapitre 2, article 89;
10 �L.Q.1988, chapitre 76, article 21;
11 �L.Q. 1996, chapitre 67, article 7 (plancher de 

1  000  000 $), puis L.Q. 2019, chapitre 28, article 134 
(plancher de 3 000 000 $);

n �En 1998, la LFM fut amendée afin 

d’instaurer un processus hâtif d’échanges 

entre les propriétaires d’immeubles 

à vocation unique et l’évaluateur 

municipal12;

n �En 2019, l’OEAQ a adopté deux normes 

de pratique professionnelle (normes 

20.2 et 20.3) obligeant13 ses membres 

de procéder à une analyse préliminaire 

des valeurs avant de se présenter à 

l’évaluateur municipal et au TAQ14.

L’évaluateur devrait donc, dès la 

réception des demandes de révision, prendre 

les démarches nécessaires pour obtenir 

du demandeur toutes informations et 

documents utiles à l’examen du bien-fondé 

de la contestation. Malheureusement, 

l’évaluateur apprend trop souvent que son 

vis-à-vis a été récemment mandaté par le 

propriétaire et qu’il n’a donc pas procédé à 

l’analyse préliminaire requise par les Normes 

de pratique professionnelle de l’OEAQ, n’a pas 

encore visité la propriété, aimerait avoir accès 

au dossier de propriété, a trop de dossiers, doit 

prendre des vacances, etc…bref, qu’il n’est pas 

mesure d’échanger quant aux valeurs.

Qui blâmer? Sauf exception15, je suis 

d’avis que les propriétaires doivent porter 

la responsabilité de cette situation et ce, 

parce que :

12 �Articles 18.1 & suivants – L.Q.1998, chapitre 43, article 2;
13 �Ces normes sont coercitives ;
14 �Le Code de déontologie des évaluateurs agréés (R.L.R.Q. 

chapitre 26, r.123) a d’ailleurs été amendé afin d’y ajou-
ter une disposition (article 24.3) relative au respect de 
ces normes (décret 251-2018, a. 12);

15 �Se peut-il que certains professionnels, consciemment 
ou non, se gardent quelques cartes dans leurs manches 
de peur de les « brûler » avant de se présenter devant le 
TAQ? Certaines personnes le pensent; 

25 ANS DE RÉVISION 
ADMINISTRATIVE
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n �L’évaluation concernée est celle de 

leurs immeubles : on présume qu’ils en 

connaissent l’état (physique, économique, 

juridique) et qu’ils ont en main toutes 

les informations requises (rapports, 

inspections, états financiers, etc.);

n �Ils peuvent, sans aucune restriction 

temporelle, consulter des experts pour 

se faire une idée de la valeur de leurs 

immeubles à la date de référence et du 

bien-fondé des inscriptions au rôle;

n �Si nécessaire, ils ont accès, sans 

restriction temporelle, à leurs dossiers 

de propriété16 et peuvent ainsi connaître 

le contenu de leurs unités d’évaluation;

Dans un cas où il appert que 

l’évaluateur municipal n’a pu effectuer 

son travail de vérification du bien-fondé 

de la contestation en raison de l’incurie 

du propriétaire ou de ses experts, 

l’OMRE sera légitimé de demander au 

TAQ l’application du deuxième alinéa de 

l’article 248 quant au paiement d’intérêts :

Le montant du remboursement porte 

intérêt au même taux que la taxe à compter 

de la date où celle-ci est devenue exigible. 

Toutefois, si la modification du rôle donnant 

lieu au remboursement fait suite à un 

recours devant le Tribunal, le montant du 

remboursement ne porte pas intérêt pour 

la période que le Tribunal indique dans sa 

décision, le cas échéant, comme période 

pendant laquelle l’audition du recours a subi 

un retard indu dont le débiteur du montant 

de remboursement, ou la partie au litige dont 

il est l’ayant cause, n’est pas responsable.

16 Article 78 LFM;

Si le recours à cette disposition 

a, à ce jour, été timide, on peut penser 

que quelques décisions du TAQ à cet 

effet permettront un meilleur accès à la 

justice administrative.

CONCLUSION

La réforme de la justice administrative 

s’est, en fiscalité municipale, révélée 

être un pas dans la bonne direction. 

Outre qu’elle a diminué la pression sur 

le système judiciaire, elle a permis un 

rapprochement entre les propriétaires et 

l’évaluateur. Il reste toutefois, de la part 

des professionnels concernés (avocats 

et évaluateurs agréés), un travail 

d’information, voire d’éducation, quant 

à l’importance pour les propriétaires 

de se tenir à jour quant à la valeur 

de leurs propriétés. L’évaluation 

municipale n’est-elle pas une réalité 

incontournable?

25 ANS DE RÉVISION 
ADMINISTRATIVE
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IL Y A DIX ANS, 
LA COUR SUPRÊME 

SE PRONONÇAIT
PAR M. NORMAND GODBOUT, É.A.

16

Il y a dix ans, la Cour suprême du 

Canada1 se prononçait en matière 

d’évaluation municipale : elle déclarait 

déraisonnable d’évaluer un parc public à 

une valeur nominale. 

L’AFFAIRE HALIFAX

Il y a dix ans, la Municipalité régionale 

d’Halifax demandait à la Cour suprême 

de se prononcer sur un sujet d’intérêt 

national dont les conséquences risquaient 

d’être ressenties à travers tout le 

Canada : le ministre fédéral responsable 

du programme des PERI2 avait décidé 

d’évaluer à une valeur nominale une grande 

partie du terrain d’un parc public dont 

il était propriétaire à Halifax. Une telle 

prise de position du ministre menaçait de 

créer une nouvelle pratique de l’évaluation 

foncière dans toutes les provinces où le 

gouvernement fédéral est propriétaire 

de parcs nationaux, puis éventuellement 

d’influencer l’inscription au rôle de tous les 

parcs publics d’un océan à l’autre. 

Dans une décision unanime rédigée 

par le juge Cromwell, les neuf juges de la 

Cour suprême se prononçaient alors en 

ces termes :

1 �Halifax (Regional Municipality)  c.  Canada (Travaux 
publics et Services gouvernementaux), 2012 CSC 29.

2 �PERI : Paiements versés en remplacement d’impôts 
fonciers des immeubles fédéraux.

[14] La citadelle, une propriété 

appartenant au gouvernement fédéral, 

occupe un terrain d’environ 48 acres au 

milieu du centre-ville de Halifax. Le lieu 

a conservé une vocation militaire depuis 

la fondation de Halifax, en 1749, jusqu’à 

la fin de la Seconde Guerre mondiale. 

Halifax l’a maintenant désignée « zone 

de parc et d’équipement collectif » et elle 

est désignée lieu historique national en 

vertu du Décret sur les lieux historiques 

nationaux du Canada […]. Les parties 

s’entendent pour dire que l’utilisation 

optimale de la citadelle est celle de lieu 

historique national. Exploitée comme telle, 

la citadelle est soumise à des restrictions 

sévères quant à son utilisation et à son 

aménagement. 

[1] Le ministre des Travaux publics 

et des Services gouvernementaux a établi 

qu’environ 40 acres du lieu historique 

national du Canada de la Citadelle-d’Halifax 

n’ont qu’une valeur nominale pour les besoins 

de l’imposition municipale. La question 

principale en l’espèce consiste à savoir si la 

décision du ministre était raisonnable. À mon 

humble avis, elle ne l’était pas.

La Cour suprême déclarait 

déraisonnable d’évaluer un parc public à 

une valeur nominale. 
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LA MÉTHODE D’ÉVALUATION

La Cour suprême déclarait déraisonnable 

d’attribuer à un parc public une valeur 

nominale en n’utilisant, comme unique 

méthode d’évaluation, qu’un postulat ex 

cathedra de valeur nominale :

[5] En l’espèce, le ministre a décidé 

qu’un lieu historique national n’a 

effectivement aucune valeur s’il ne se 

prête pas à des usages bénéfiques sur 

le plan économique. Il a donc conclu 

qu’environ 40 acres du lieu de la citadelle 

valent 10 $. Cette conclusion m’apparaît 

déraisonnable.

[18] Deux méthodes d’évaluation fort 

différentes ont été soumises au comité, 

l’une préconisée par Halifax et l’autre 

par le gouvernement canadien. Au risque 

de généraliser à l’excès, la différence 

principale entre les méthodes tient à ce 

qui suit. Halifax a fondé son évaluation 

sur la valeur marchande des propriétés 

voisines en y apportant divers ajustements, 

mais elle a accordé peu d’importance 

aux restrictions à l’utilisation qui sont 

inhérentes à la désignation de lieu 

historique. Le gouvernement canadien, 

pour sa part, est parti du postulat que ces 

restrictions enlevaient en fait toute valeur à 

la propriété, sauf dans la mesure où celle-ci 

pouvait effectivement se prêter à des usages 

commerciaux. 

Mais la Cour suprême évitait de 

s’immiscer dans le champ de pratique des 

évaluateurs professionnels et de suggérer 

une méthode d’évaluation : 

[58] Déterminer pour les besoins 

d’une évaluation la valeur […] d’une 

propriété dont l’utilisation optimale 

est celle d’un lieu historique national 

représente un défi de taille. Même si j’ai 

conclu que la façon dont le ministre a 

abordé cette tâche était déraisonnable, 

compte tenu du dossier dont il était saisi, 

je ne dis aucunement dans ces motifs que 

j’approuve ou que j’adopte une méthode 

en particulier à l’égard de ce délicat 

problème d’évaluation. Je ne laisse pas 

non plus entendre que le ministre, pour 

agir raisonnablement en l’espèce, était 

tenu d’adopter la méthode d’évaluation 

préconisée par la municipalité ou qu’il 

ne devait pas prendre en compte des 

restrictions à l’utilisation inhérentes 

à l’utilisation optimale de la propriété 

en tant que lieu historique national. La 

preuve qui sera présentée au ministre 

dans l’affaire précise [ le] déterminera. 

LE PRINCIPE D’ÉVALUATION

La Cour suprême déclarait déraisonnable 

d’évaluer à un montant nominal un 

terrain assujetti à un zonage « de parc 

et d’équipement collectif » lorsque 

l’utilisation optimale de ce terrain est 

précisément celle d’un parc public.

Elle insistait d’abord sur la nécessité 

de bien identifier l’utilisation optimale 

du terrain à évaluer. Dans le cas du parc 

de la Citadelle-d’Halifax, le consensus 

objectif des experts évaluateurs à 

reconnaître l’utilisation de lieu historique 

comme sa meilleure utilisation ne laissait 

aucun doute :

[14] […] Les parties s’entendent 

pour dire que l’utilisation optimale 

de la citadelle est celle de lieu 

historique national.  

|  dhcavocats.ca  |
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Puis elle déclarait déraisonnable 

de laisser croire que la valeur d’un tel 

terrain puisse être anéantie lorsqu’il reçoit 

le meilleur usage qu’il est en droit de 

recevoir :

[52] […] Bien que les parties se soient 

entendues pour dire que l’utilisation 

optimale de la propriété était celle de lieu 

historique national, le ministre a en fait 

décidé que son utilisation effective à cette 

fin n’avait aucune valeur. 

[30] […] l’évaluation ne trouve pas une 

justification satisfaisante […] et elle est 

incompatible avec l’utilisation optimale du 

site comme lieu historique national.

[Arrêt] […] En l’espèce, la décision du 

ministre est déraisonnable.

En application du principe3 de l’usage 

le meilleur et le plus profitable4, la Cour 

jugeait incompatible d’imputer à un 

3 �Ce principe d’évaluation (the concept of highest and 
best use) est expliqué aux chapitres 4 et surtout 12 de : 
Institut canadien des évaluateurs/Appraisal Institute 
of Canada, 2002, The Appraisal of Real Estate, Second 
Canadian Edition, University of British Columbia, UBC 
Commerce Real Estate Division.

4 �Normes de pratique professionnelle (2021) de l’Ordre des 
Évaluateurs agréés du Québec : USAGE LE MEILLEUR 
ET LE PLUS PROFITABLE : « L’usage le meilleur et le plus 
profitable est celui qui, au moment de l’évaluation confère 
à l’immeuble la valeur la plus élevée soit en argent, soit en 
agrément et/ou commodité d’un lieu »; https://oeaq.qc.ca/
wp-content/uploads/2021/03/NPP.pdf.

terrain une valeur nominale si sa mise à la 

disposition du grand public s’avérait l’idéale 

et la plus avantageuse de ses potentialités.

L’APPEL À LA VIGILANCE

Dans un bref aparté, la Cour suprême 

lançait même un avertissement de 

précaution à l’égard de certaines décisions 

des tribunaux provinciaux. Elle donnait5 

en exemple deux décisions de la Cour 

d’appel du Québec :

[54] […] Je ne dis pas qu’une propriété 

assujettie à la Loi ne peut jamais se 

voir attribuer une valeur nominale. Par 

exemple, il se peut que, dans certains 

cas, l’autorité évaluatrice attribue une 

valeur nominale à une propriété qui est 

de son ressort : voir, p. ex., Notre-Dame-

de-l’Île-Perrot (Paroisse de) c. Société 

générale des industries culturelles, [2000] 

R.J.Q. 345 (C.A.) ; Québec (Communauté 

urbaine) c. Fondation Bagatelle Inc., 2001 

CanLII 15060 (C.A. Qué.), 

5 �La Cour suprême cite également la décision Gander 
(Gander International Airport Authority Inc. c. Gan-
der (Town), 2011 NLCA 65, 313 Nfld. & P.E.I.R. 125) où 
l’imbroglio du choix entre la méthode du coût et celle 
du revenu s’est soldé « in determining that property was 
properly valued at one dollar » (sic).

Mais elle ne suggérait aucune 

interprétation de l’antinomie de ces 

deux décisions dans lesquelles la Cour 

d’appel du Québec avait évalué, à quelques 

mois d’intervalle, le parc historique 

de la Pointe-du-Moulin à 1 $ et le parc 

historique du Domaine Cataraqui à près de 

deux millions de dollars. 

L’ARRÊT HALIFAX

Ainsi se prononçait la Cour suprême du 

Canada en décembre 2012. Elle déclarait 

déraisonnable d’évaluer à une valeur 

nominale un terrain dont l’utilisation 

optimale est celle de parc public :

La conclusion qu’un terrain de 42 

acres situé en plein cœur d’un grand centre 

métropolitain n’a aucune valeur aux fins de 

taxation peut difficilement être considérée 

juste ou équitable.

IL Y A DIX ANS, 
LA COUR SUPRÊME SE PRONONÇAIT.

SOMMAIRE
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Certains d’entre nous se souviendront 

des pages blanches du bottin 

téléphonique dans lesquelles il était 

possible de trouver pour le nom de famille, 

le prénom, l’adresse de toutes personnes 

possédant un numéro de téléphone fixe.

De nos jours, ce sont sur les réseaux 

sociaux que les gens publient de leur plein 

gré des informations plutôt personnelles. 

Étonnamment, il est possible pour 

quiconque de voir les photos de n’importe 

quel quidam accompagné de ses enfants, 

ses amis, sa famille, de ses voyages outre-

mer, de ses loisirs et ses états d’âme. Et 

paradoxalement, il lui arrive de demander 

que son nom soit retiré du rôle d’évaluation 

public. Et bien désolé! À moins d’une 

ordonnance du tribunal, il est impossible 

de retirer l’adresse d’un propriétaire du rôle 

d’évaluation : il s’agit d’une exigence légale!

La volonté du Législateur québécois est 

que le rôle d’évaluation soit accessible à tous.

L’article 73 de la Loi sur la 

fiscalité municipale prévoit que toute 

personne peut prendre connaissance 

des inscriptions figurant à tout rôle 

d’évaluation. La présentation publique 

des inscriptions au rôle doit être faite 

selon les consignes prévues à la partie 

4B du Manuel d’évaluation foncière du 

Québec conformément à l’article 20 du 

Règlement sur le rôle d’évaluation foncière. 

Le rôle d’évaluation doit être accessible 

en utilisant l’un ou l’autre des trois 

renseignements suivants :

n ��L’adresse de tout immeuble;

n ��Le numéro matricule de 

l’unité d’évaluation; 

n ��La désignation cadastrale 

de tout immeuble; 

Cette règle s’applique à tous les rôles 

d’évaluation diffusés sur Internet. Il est 

impossible de retirer l’option de recherche 

par adresse, laquelle permet d’accéder 

aux noms des propriétaires de chaque 

unité d’évaluation portée au rôle sur un 

territoire donné.

Le ministère des Affaires municipales 

et de l’Habitation a publié un document 

intitulé « Le rôle d’évaluation foncière et son 

contenu – Document à l’intention des citoyens, 

Avril 2021 » ainsi qu’un document intitulé 

« Présentation publique des renseignements 

inscrits au rôle d’évaluation – Sommaire des 

règles applicables – Document à l’intention 

des municipalités, Avril 2021 ». Le ministère 

y rappelle l’importance de permettre 

à tout contribuable de consulter les 

renseignements se rapportant à sa propriété 

et aux autres propriétés situées dans la 

même municipalité.

Alors quand, à l’ère des médias sociaux, 

certains s’offusquent que la publication 

en ligne du rôle d’évaluation permette de 

faire des recherches par adresse, on ne peut 

que sourire.

UNE ADRESSE ET 
UNE MINE D’INFORMATION

ME MARIE-HÉLÈNE TOUSSAINT 
SERVICE DES AFFAIRES JURIDIQUES – VILLE DE LAVAL
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«L a dronautique est un nouvel 

outil technologique qui peut 

faciliter et améliorer le travail 

des agents de la Ville » 1. Il s’agit d’un des 

éléments de la conclusion d’une étude 

de la Ville de Laval sur l’intégration de 

la dronautique2 à l’échelle corporative. 

Profitant d’une nouvelle réglementation 

fédérale qui facilite cette activité 

professionnelle, la Ville a créé, en 2020, 

une unité de dronautique au sein du 

Centre d’excellence en géomatique (CEG), 

et son mandat est d’assister tous les 

Services municipaux.

Le présent article survole les 

opportunités et les enjeux de l’intégration 

de la dronautique aux besoins du Service 

de l’évaluation, notamment dans le suivi 

des chantiers.

DRONAUTIQUE POUR 

LE SERVICE DE L’ÉVALUATION

Une des tâches principales d’un Service 

de l’évaluation est la confection du rôle 

1 �Ville de Laval (2019). Projet dronautique - Ville de 
Laval. Analyse stratégique de l’implantation de la 
dronautique à l’échelle corporative. Rapport interne. 
153 pages.

2 �Drone désigne tout engin mobile, sans équipage à bord 
et qui peut être programmé ou téléguidé. Dans la ré-
glementation, on parle de système d’aéronef télépiloté 
(SATP). À la Ville de Laval on utilise « dronautique » 
qui est une contraction de drone et aéronautique.

tous les trois ans ainsi que sa tenue à jour 

quotidienne. 

Un Service de l’évaluation dispose 

habituellement de différents outils, 

internes comme externes, pour la 

confection et la mise à jour du rôle. 

Essentiellement, il s’agit de différentes 

plateformes géomatiques en ligne ou de 

divers produits cartographiques.

Ces opérations de confection et de 

mise à jour nécessitent que des inspecteurs 

doivent se déplacer sur le territoire 

pour constater visuellement différents 

éléments pertinents. Par exemple, il peut 

s’agir de constater l’avancement ou la 

terminaison de travaux de bâtiments neufs 

ou d’agrandissements majeurs. Il peut 

s’agir aussi de visiter des emplacements 

difficilement accessibles, tels que des tours 

de télécommunication, ou des équipements 

connexes rattachés à différents types de 

bâtiments (églises, hôpitaux, etc.).

Les fonctions de l’évaluateur sont 

interreliées à celles des inspecteurs 

et des techniciens du service. Bien 

que l’évaluateur soit responsable de la 

confection et de la mise à jour du rôle 

d’évaluation, il reste fondamentalement 

tributaire de la justesse et de la fiabilité 

des données qui lui sont fournies par ses 

collaborateurs.

Ce constat appelle donc une 

nécessité de communication solide 

et fiable entre l’évaluateur et ses 

collaborateurs, mais aussi un besoin 

corporatif de hausser la qualité 

des données en profitant des outils 

technologiques innovateurs disponibles.

PLUS-VALUE DE 

LA DRONAUTIQUE

Par sa capacité d’agir à distance et souvent 

en conditions plus sécuritaires, la 

dronautique vient donc enrichir la 

qualité du travail de l’évaluateur en lui 

permettant d’avoir accès à des données 

plus sophistiquées (point de vue privilégié 

(aérien) tout en respectant les normes de 

cartographie en vigueur). 

De manière non exhaustive, la 

dronautique peut être utile dans les 

contextes suivants :

n �Effectuer des relevés d’équipements 

difficiles d’accès (unités de toit, tours 

et équipements de télécommunication 

inatteignables ou représentant un danger 

de chute ou de blessure, enseignes et 

panneaux publicitaires en bordure de 

routes, etc.);
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DRONAUTIQUE 
ET ÉVALUATION

MUNICIPALE
M. FEKI HASSEN, CONSEILLER PROFESSIONNEL EN DRONAUTIQUE –

CENTRE D’EXCELLENCE EN GÉOMATIQUE - VILLE DE LAVAL

20



DRONAUTIQUE ET 
ÉVALUATION MUNICIPALE

LE FAISCEAU | AEMQ AUTOMNE 202221

n �Maintenir un inventaire chronologique 

de l’état de construction ou de rénovation 

d’un bâtiment ;

n �Vérifier l’état de l’occupation de certains 

terrains municipaux ou autres afin de 

procéder aux mises à jour nécessaires.

n �Les avantages de la dronautique résident 

essentiellement dans la qualité et la 

précision des données collectées tout 

en minimisant la durée du travail de 

l’évaluateur. Cette technologie offre aussi 

un nouvel angle de vue global et aérien. 

Ainsi, il est facile d’effectuer des opérations 

d’analyse et de disposer de données fiables.

DRONAUTIQUE ET 

RÉGLEMENTATION

N’opère pas un drone qui veut, ni comme 

il l’entend. Depuis juin 2019, une nouvelle 

réglementation est entrée en vigueur 

concernant la dronautique. Désormais, 

l’opérateur d’un drone est considéré comme 

un pilote et le drone comme un aéronef 

au sens de la Loi sur l’aéronautique (loi 

fédérale). Ainsi, les pilotes sont assujettis 

à cette loi et au Règlement de l’Aviation 

Canadien (RAC) qui en découle. La 

Partie IX du R.A.C., consacrée à la pratique 

dronautique, traite des petits systèmes 

d’aéronef télépilotés (SATP) dont le poids au 

décollage est entre 250g et 25 kg. L’utilisation 

d’un drone nécessite une maîtrise de ces 

dispositions légales, surtout dans le cadre 

d’une utilisation par une municipalité.

À noter que le R.A.C. ne s’applique 

pas aux milieux souterrains ou intérieurs 

(R.A.C., art. 102.01). Cela étant, il ne faut 

pas oublier que d’autres lois et règlements 

peuvent toujours s’appliquer. 

Par ailleurs, intérieur comme 

extérieur, lorsqu’une opération 

dronautique avec captation d’images 

a lieu, l’opérateur doit prendre les 

moyens nécessaires afin de respecter la 

vie privée des citoyens et protéger les 

renseignements personnels qu’elle pourrait 

recueillir directement ou indirectement. 

De plus, lorsque la dronautique sert à 

l’évaluateur, elle devient un de ses outils. 

Sommairement, un drone muni d’une 

caméra doit être considéré comme le 

prolongement du bras de l’évaluateur 

(muni d’une caméra), ni plus ni moins. 

À titre d’exemple, lors d’une opération 

dronautique, en plus du respect de la 

Loi sur l’aéronautique et du R.A.C., les 

mesures suivantes devraient être prises :

n �Pour des fins de sécurité publique, un 

affichage doit mentionner « mission en 

cours » à proximité du lieu où le drone 

est en service;

n �Pour des fins de respect à la vie privée, 

il est préférable de ne pas capter 

d’éléments privés ni des personnes 

qui pourraient être reconnaissables. 

Afin d’y arriver, l’opérateur du drone 

pourrait opter pour des captations 

d’images à large spectre plutôt que de 

Installation physique pour un vol de drone
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viser l’intérieur d’un bâtiment habité. 

Il pourrait également appliquer un 

filtre permettant le floutage des images 

captées lors d’un potentiel enjeu de 

respect de la vie privée ou de protection 

de renseignements personnels;

n �Le respect de l’horaire autorisé pour les 

opérations d’un service de l’évaluation 

(LFM, art. 15);

n �L’identification de l’opérateur et du matériel 

qu’il utilise au nom de la municipalité 

(voiture lettrée, équipement identifié et 

carte d’employé portée en badge).

DOSSIER DE LA DRONAUTIQUE – 

CHANTIER «ESPACE 

MONTMORENCY»

Adjacent au terminus du métro 

Montmorency à Laval, Espace 

Montmorency est un projet de construction 

d’envergure. Pour le Service de l’évaluation 

de Laval, il y a eu un besoin de disposer 

d’informations précises et tangibles afin de 

procéder à la mise à jour de manière fiable. 

L’évaluateur de la Ville a donc 

mandaté l’unité de dronautique du Centre 

d’excellence en géomatique afin d’assurer 

un suivi régulier de l’état d’avancement 

du chantier. Mensuellement, des vidéos 

ont été captés aux quatre points cardinaux 

du bâtiment. À chaque visite, le drone a 

enregistré une vidéo de sa montée laquelle 

s’échelonnait de 20 à 120 m de hauteur et 

ainsi permettre à l’évaluateur d’obtenir un 

portrait clair et évolutif de la situation.

EN CONCLUSION

La dronautique est un nouvel outil 

technologique utile en évaluation 

foncière municipale et mis à la 

disposition de l’évaluateur.

DRONAUTIQUE ET 
ÉVALUATION MUNICIPALE

SOMMAIRE

Chantier de construction de l'Espace Montmorency
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PROMOTION

Le 17 juin dernier, les autorités municipales de 

la Ville de Laval procédaient à la nomination 

de monsieur Renaud Haigron, É.A. à titre de 

chef de la division terrains et innovation du 

Service de l’évaluation de la Ville de Laval.

C’est en janvier 2014 que monsieur 

Haigron a joint, comme évaluateur, l’équipe 

du Service de l’évaluation de la Ville de 

Laval. Par la suite, il a occupé la fonction 

d’évaluateur coordonnateur jusqu’à sa 

récente nomination à titre de chef de division.

Félicitation et bonne chance au 

nouveau chef de division!

NOUVEAUX MEMBRES AU TRIBUNAL 

ADMINISTRATIF DU QUÉBEC

Nous sommes informés de la nomination 

de trois nouveaux membres affectés à la 

section des affaires immobilières du Tribunal 

administratif du Québec. Il s’agit de trois 

juristes, tous nommés le 18 juillet 2022, soient :

Madame Sharon Godbout est nommée 

membre avocate du Tribunal administratif 

du Québec. Mme Godbout était avocate à la 

Ville de Mascouche.

Monsieur Philippe Tremblay est nommé 

membre avocat du Tribunal administratif 

du Québec. M. Tremblay était avocat 

associé au sein de la firme Lavery, de Billy.

Monsieur Jean-François Lécuyer est 

nommé membre notaire du Tribunal 

administratif du Québec. M. Lécuyer était 

notaire au sein de la firme Gestion Jean-

François Lécuyer, notaire Inc.

DÉCÈS

C’est le 22 août 2022 qu’est décédé 

monsieur le bâtonnier Francis Gervais, 

avocat de la firme TRIVIUM à Laval.

Tous ceux qui ont eu à travailler avec 

ACTUALITÉS
PAR LOUIS ROY

M. Renaud Haigron, É.A.

Madame Sharon Godbout Monsieur Jean-François Lécuyer

Monsieur le bâtonnier Francis Gervais, 

Monsieur Philippe Tremblay
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Me Gervais en fiscalité municipale 

connaisse la gentillesse et l’affabilité du 

personnage. Travailleur infatigable et 

professionnel, il allait toujours au bout 

de ses convictions. Le bâtonnier Gervais 

était un avocat de grand talent et un 

humain extraordinaire. Il aura contribué 

à l’avancement du droit et de la société à 

chaque occasion qui s’est présentée à lui.

Nos sincères condoléances 

aux membres de sa famille et à ses 

confrères avocats.

MAMH

Nous apprenons que depuis le 2 septembre 

2022, madame Julie Laflamme, É.A., 

coordonnatrice de l’évaluation foncière par 

intérim à la Direction générale de la fiscalité 

et de l’évaluation foncière au ministère des 

Affaires municipales et de l’Habitation, a 

quitté ses fonctions pour relever de nouveaux 

défis au ministère du Revenu du Québec.

Madame Laflamme était membre de 

la Table d’échange entre le MAMH et les 

services d’évaluation des neuf grandes villes 

du Québec.

Nous souhaitons bonne chance 

à madame Laflamme dans ses 

nouvelles fonctions.

APPEL À TOUS

Pour des raisons d’historicité, nous 

sollicitons nos membres afin de recueillir 

des versions du Faisceau pour les années 

antérieures à 1999. 

Si de tels documents sont entre vos 

mains et que vous souhaitez participer à 

notre appel, deux manières de faire sont 

proposées :

Pour un don de documents : 

Transmettez-les directement à 

notre secrétaire administratif à 

l’adresse suivante :

Association des évaluateurs 

municipaux du Québec

A/S M. Richard Gagné

Secrétaire adiministratif

C.P. 160, Succ. St-Élie D’Orford

Sherbrooke (QC) J1R 1A1

Sinon, vous pouvez numériser les 

documents papier au format PDF et les lui 

transmettre par courriel à l’adresse : info@

aemq.qc.ca

Nous vous remercions de votre 

participation anticipée.

CHRONIQUE SUR 

LA JURISPRUDENCE

Vous remarquerez qu’à compter du présent 

Faisceau, vous avons modifié la présentation 

de notre revue de la jurisprudence.

Vous vous rappellerez que jusqu’à la 

fin de 2014, nous avions comme politique 

de publier le texte intégral de deux ou trois 

décisions importantes ou intéressantes 

pour la communauté. Afin de contenir 

l’ampleur de notre revue, l’approche fut, 

à compter de 2015, modifiée afin de n’y 

publier que deux ou trois résumés de 

décisions qui méritaient votre attention, 

mais un choix devait être fait par l’éditeur.

La technologie étant disponible, nous 

allons dorénavant publier une liste des 

décisions intéressantes rendues depuis le 

dernier numéro du Faisceau. Cette liste 

comportera les informations suivantes : les 

parties impliquées, le numéro de décision 

avec un lien internet direct dans SOQUIJ, 

sa date, une nomenclature des sujets traités 

et le résultat. Cette nouvelle manière de 

faire est intéressante puisque nous n’avons 

plus à nous restreindre dans le nombre 

de décisions à publier. Ainsi, toutes les 

décisions d’intérêt seront mises à votre 

disposition pour fin de lecture.

J’invite donc tous les membres et 

principalement les avocats, qui prennent 

connaissance d’une décision d’intérêt pour 

notre communauté et contemporaine, de 

me transmettre les coordonnées à 

[ lwrlouisroy@outlook.com ] et je 

verrai à ce qu’elles apparaissent à la liste.

ERRATUM

Il est possible que vous ayez remarqué 

que le Faisceau de l’été 2022 à la page 

SOMMAIRE s’identifiait comme étant 

le Vol 50 No 3. Dans les faits, il s’agissait 

plutôt du Vol. 50 No 1. Mille excuses pour 

cette erreur.

ACTUALITÉS

Article de Me Gervais publié dans 
le Faisceau du printemps 2016, 
vol. 43 no 3, page 6

EXISTE-T-IL VRAIMENT UN DROIT 

D’APPEL À LA COUR DU QUÉBEC DES 

DÉCISIONS PROVENANT DE LA SECTION 

DES AFFAIRES IMMOBILIÈRES DU 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC

https://aemq.qc.ca/wp-content/
uploads/2022/02/2016_printemps_
couleur.pdf
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Dans la revue « Portail Constructo » du 23 

mars 2022, j’ai pris connaissance de la vision 

de madame Ivanka Iordanova, professeure 

au département de génie de la construction à 

l’École de technologie supérieure, quant à la 

construction résidentielle en préfabrication.

Cet article élabore sur les avantages de 

la préfabrication de bâtisses ou parties de 

celles-ci.

Voici la vision de madame Irdanova

PRÉFABRICATION, OU COM-

MENT OPTIMISER VOS PROJETS 

DE CONSTRUCTION

Le préfabriqué a longtemps eu mauvaise 

réputation. La qualité de ces constructions 

n’était pas toujours au rendez-vous et le 

design se révélait très carré, symétrique 

et, surtout, répétitif. L’image négative 

de la préfabrication était telle qu’on en a 

partout changé l’appellation : on utilise 

désormais industrialized building system en 

Asie, modular construction dans l’Ouest ca-

nadien et construction hors site au Québec.

« On parle de construction hors site 

lorsqu’on fabrique et préassemble certaines 

parties d’un bâtiment ailleurs qu’à l’endroit 

où ces parties seront érigées », explique 

madame Iordanova. Cela peut se faire dans 

une usine spécialisée dans la préfabrica-

tion, mais aussi dans un bâtiment tempo-

raire édifié à côté du site de construction. Il 

pourrait aussi y avoir préfabrication sur le 

site lui-même, par exemple une section d’un 

futur édifice dans laquelle des ouvriers se 

consacreraient à la fabrication de cloisons 

pour tout l’immeuble.

Il existe différents types de préfabri-

cation. On utilise le terme préfabrication 

linéaire lorsqu’il s’agit de murs ou de plan-

chers. La préfabrication peut aussi s’appli-

quer à de petits modules tels que des salles 

de bain, produites en série pour un hôpital 

par exemple, ou à de plus grosses sections 

de bâtiment qui s’emboîtent les unes dans 

les autres; on parle alors de préfabrication 

modulaire ou volumétrique.
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DIVERSES OPTIONS

Au Québec, certains fournisseurs proposent 

des composantes préfabriquées depuis 

longtemps, notamment dans le domaine 

du béton : murs de fondation, colonnes, 

poutres ou tuyaux pour les infrastructures. 

Plusieurs autres offrent des panneaux 

préfabriqués pour l’enveloppe extérieure. 

Mais peu de fabricants se spécialisent 

dans la préfabrication de modules plus 

complexes, un secteur nettement plus 

développé ailleurs au Canada et dans le 

monde. Selon Vincent Melanson, gérant 

de projets – R&D et projets spéciaux chez 

Pomerleau, certaines usines accusent du 

retard, par exemple en ayant des chaînes 

de montage manuelles ou en négligeant 

d’utiliser les outils du BIM. Il observe aussi 

des réticences à l’égard de la préfabrication 

du côté des syndicats, puisque le travail en 

usine n’est pas effectué par leurs membres.

PLUS D’UN AVANTAGE

Pourtant, la construction hors site pourrait 

être un atout pour les ouvriers. « Le 

grand avantage pour les travailleurs, c’est 

qu’on peut leur offrir un environnement 

contrôlé à l’abri des intempéries et aussi un 

environnement beaucoup plus sécuritaire », 

croit l’auteure. En effet, en éliminant le 

travail en hauteur sur des échafaudages, 

on réduit les risques d’accident. Un emploi 

en usine pourrait également permettre aux 

travailleurs de bénéficier d’un apprentissage 

plus soutenu, l’acquisition d’expérience 

s’avérant alors plus aisée que lorsqu’on 

passe d’un chantier et d’une équipe à l’autre.

Les bénéfices sont aussi environne-

mentaux. En usine, les retailles peuvent 

être réutilisées, ou du moins recyclées, ce 

qui n’est pas le cas sur les chantiers. En 

outre, les coupes peuvent être plus pré-

cises, ce qui évite le gaspillage. Mais tout 

n’est pas parfait pour autant. Vincent Me-

lanson donne l’exemple des modules qui 

doivent être emballés durant le transport 

pour les protéger de la pluie; ces embal-

lages génèrent beaucoup de déchets

Enfin, « le gros point fort de la préfa-

brication, c’est la réduction de l’échéan-

cier », mentionne le gérant de projets chez 

Pomerleau. La fabrication hors site se dé-

roulant en parallèle du chantier, des sys-

tèmes électromécaniques peuvent être as-

SOMMAIRE
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semblés en usine en même temps que sont 

coulées les fondations. En outre, la qualité 

est souvent égale ou supérieure à ce qui se 

fait en construction conventionnelle. On 

évite aussi de multiplier les interactions 

sur le chantier, surtout dans les espaces 

restreints, ce qui se serait avéré judicieux 

durant la pandémie, alors que les règles 

sanitaires exigeaient une distance de deux 

mètres entre les travailleurs.

Les défis sont toutefois nombreux. Tout 

d’abord, le recours à la préfabrication re-

quiert une très bonne planification, car deux 

projets se déroulent en parallèle : les travaux 

au chantier par l’entrepreneur général et les 

travaux en usine par le fournisseur d’élé-

ments préfabriqués. La planification doit 

aussi se faire dès l’étape du design, puisque 

les différentes parties devront s’imbriquer 

parfaitement et se transporter aisément. 

D’ailleurs, la livraison de gros modules peut 

s’avérer complexe, surtout si ces derniers dé-

passent la largeur autorisée par le Code de la 

route. Enfin, les ouvriers doivent être prêts à 

installer les modules aussitôt qu’ils sont dé-

chargés sur le chantier.

Certains facteurs pourraient favori-

ser le recours à la préfabrication dans les 

années à venir, notamment la rareté de la 

main-d’oeuvre qualifiée. Cette pénurie est 

d’autant plus problématique que les projets 

se multiplient et que les échéanciers sont 

de plus en plus courts. Pour élargir leur ex-

pertise en matière de préfabrication, les en-

trepreneurs devront faire preuve d’ouver-

ture d’esprit et collaborer avec des experts, 

estiment les deux intervenants. Vincent 

Melanson suggère aux entrepreneurs de se 

montrer ambitieux, mais avec une dose de 

réalisme : « Le premier projet de préfabri-

qué ne doit pas être un tour de 40  étages; 

il faut commencer plus petit et acquérir de 

l’expérience. »

LE FUTUR DU PRÉFABRIQUÉ

Ivanka Iordanova pense que l’avenir de la pré-

fabrication réside dans l’automatisation et la 

robotisation. Elle imagine un bras robotisé qui 

pourrait exécuter certaines tâches avec beau-

coup de précision tandis que le travailleur, qui 

a une meilleure compréhension du contexte, 

s’occuperait de prendre les décisions. La pro-

fesseure entrevoit aussi le recours aux objets 

connectés afin de savoir à tout moment où se 

trouve un élément préfabriqué, s’il a été livré 

au chantier ou même installé.

« On n’est pas en train d’inventer des 

technologies. Mais je pense que l’industrie 

de la construction a atteint un niveau de 

maturité qui lui permettrait d’adapter des 

technologies qui sont développées pour 

d’autres secteurs. Pourquoi pas ? » SOMMAIRE
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Début 2021, le prince héritier 

Mohammed ben Salmane 

présentait plus en détail NÉOM, 

projet pharaonique de ville géante, 

numérique et verte au cœur du désert 

saoudien. 

CARACTÉRISTIQUES

Le conseil d’administration de NÉOM a 

présenté « The Line », une ville de 170 km de 

long pouvant accueillir un million d’habitants 

et qui préservera 95% des zones naturelles.

Présentée comme une ville « zéro 

voiture, zéro route et zéro émission 

de carbone », cette cité du futur est 

discrètement en train de dévoiler sa pièce 

maîtresse. Il est ainsi question d’un double 

gratte-ciel de 500 mètres de haut (≈150 

étages) et s’étalant sur des dizaines et des 

dizaines de kilomètres, de la mer Rouge 

jusqu’au cœur du pays, laissant ainsi la tour 

Burj Khalifa, aujourd’hui la plus grande du 

monde, loin derrière dans l’histoire récente 

des rêves humains les plus fous.

Il s’agit d’un projet de 500 milliards de 

dollars qui s’inscrit dans le cadre du plan 

Vision 2030 de l’Arabie saoudite visant à 

sevrer le pays du pétrole, l’industrie qui a 

fait sa richesse.

Couvrant une superficie totale de 

plus de 26 500 km² - plus grande que 

le Koweït ou Israël. NÉOM existera, 

selon les promoteurs, entièrement en 

dehors des limites du système judiciaire 

saoudien actuel, étant régi par un système 

juridique autonome qui sera rédigé par les 

investisseurs.

Monumentale pour dire le moins, la 

chose serait à l’évidence la plus grande 

construction jamais bâtie dans l’histoire [si 

elle sort effectivement de terre]. 

Selon des sources internes à NÉOM et 

interrogées par Bloomberg, des architectes 

ont été chargés de plancher sur des 

prototypes de bâtiments de près de 800 

mètres de long. Chacune de ces structures 

serait à elle seule plus massive que les 

plus importants bâtiments sur Terre, 

qui sont généralement des usines ou des 

centres commerciaux plutôt que des unités 

résidentielles, note le média américain.

C’est en en partenariat avec la firme 

californienne Morphosis, menée par le 

«bad boy» et Prix d’architecture Pritzker 

2005, Thom Mayne que

L’ARABIE SAOUDITE VEUT CONSTRUIRE LE PLUS GRAND 
BÂTIMENT JAMAIS ÉDIFIÉ SUR TERRE

Site prévu pour le développement de Neom
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le pays aurait travaillé sur The Line, et 

sur ce bâtiment infini qui en jouera le rôle 

de colonne vertébrale, 

Si les contours exacts de ce 

bâtiment fantasmatique restent encore 

volontairement flous, il est expliqué que la 

hauteur de la construction pourra varier au 

long des kilomètres, selon les contraintes 

du terrain et les désirs esthétiques 

d’une ligne d’horizon harmonieuse.

FINANCEMENT

Pour financer le projet, le royaume pourra 

compter sur les profits records amassés par 

la compagnie pétrolière publique Aramco et 

sur le pactole que constitue le fonds 

souverain du pays dont la richesse approche 

les 500 milliards de dollars. Si l’argent n’est 

donc a priori pas un problème, la faisabilité 

pourrait en revanche en être un.

Les promoteurs promettent donc 

du gigantisme, certes, mais les blocs de 

bâtiments seront construits selon la 

demande. « Quand les gens parlent de 

The Line, ils entrevoient un Hyperloop 

futuriste, une entité à la Star Wars.

PARTICULARITÉS

Quand The Line a été présenté, ça a 

divulgué quelque chose de hautement 

intelligent, une ville bien pensée et durable, 

qui logera des travailleurs comme des 

milliardaires et sera bâti par tranches, 

donc, qui suivra la demande.

Elle sera équipée d’écoles, de centres 

de santé et d’espaces verts et sera gérée par 

intelligence artificielle. Les infrastructures 

seront toutes «faible carbone» et 

alimentées par énergie renouvelable.

Le projet est censé créer 380 000 

emplois et sa contribution au PIB est 

estimée à 180 milliards de riyals (plus de 39 

milliards d’euros) d’ici 2030.

On peut donc sérieusement se 

demander si le projet saoudien n’est pas 

destiné à finir en simple vitrine écologique 

pour l’Arabie saoudite, par ailleurs parmi 

les plus gros pollueurs de la planète.

Le pays, qui a failli faire capoter l’accord 

de Paris en 2015 en tentant de bloquer 

l’objectif de 1,5°C pour le réchauffement, 

multiplie aujourd’hui les annonces vantant 

son engagement écologique.

Il projette ainsi de tripler sa 

production d’énergie renouvelable d’ici 

2023, avec une large part dédiée au solaire. 

Dernier détail, The Line disposera aussi 

« d’un des plus gros aéroports au monde ». 

Pas de route, donc, mais des pistes pour 

les avions ???

https://youtu.be/TtSMz-_h_cw

(Source : BBC News Afrique – Revue numérique 
Korii juin 2022 – Wikipédia)

SOMMAIRE
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VOIE RÉGULIÈRE DE CONTESTATION 
OMRÉ, TAQ & CQ

ORGANISME MUNICIPALE RESPONSABLE DE L’ÉVALUATEUR (OMRÉ) 
(ARTICLE 124 & SS – LOI SUR LA FISCALITÉ MUNICIPALE)

Sauf exception, toute contestation d’une inscription au rôle débute par une demande de révision administrative auprès de l’OMRE. 
Saisi d’une demande, l’évaluateur de l’OMRE rend une décision (communément appelée « réponse »). Les trois issues possibles :

n ��Réponse négative de l’évaluateur qui ne fera pas l’objet d’un recours;
n ��Entente avec l’évaluateur sur sa réponse (art 138.3) et tenue à jour du rôle conséquente;
n ��Formation d’un recours devant le Tribunal administratif du Québec (art. 138.5).

Exceptions? Il y a trois situations où une contestation se fait directement au TAQ sans que le requérant ait déposé préalablement une demande 
de révision administrative :

n ��Le propriétaire d’une IVU lorsque les actes prévus aux articles 18.1 & ss ont été accomplis (art 138.5.1);
n ��Les personnes mentionnées à l’article 138.5 quant à une modification au rôle issue d’une entente entre un demandeur et l’évaluateur ;

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC – SECTION DES AFFAIRES IMMOBILIÈRES 
(ARTICLE 138.5 – LOI SUR LA FISCALITÉ MUNICIPALE)

Le recours doit porter sur le même objet de la demande. Saisi d’un recours, le Tribunal rend une décision au mérite. À moins que le TAQ 
soit saisi d’une requête en révocation (art 154 LJA), les issues possibles sont :

n ��Les parties ne logent aucune procédure à l’encontre de la décision du TAQ – si la décision prévoit une modification des inscriptions, 
celles-ci sont tenues à jour;

n ��L’une ou l’autre des parties (ou les deux!) déposent en Cour du Québec une requête pour autorisation d’en appeler ;

COUR DU QUÉBEC – CHAMBRE ADMINISTRATIVE ET D’APPEL
(ARTICLE 159 & SS – LOI SUR LA JUSTICE ADMINISTRATIVE)

La Cour du Québec doit dans un premier temps accueillir ou non la requête pour autorisation d’en appeler, puis si celle-ci est accueillie, décider 
du mérite de l’appel. 

n ��Tout jugement de la Cour du Québec sur le mérite est final en ce qu’il est sans appel;
n ��Si le jugement ordonne une modification du rôle ou confirme une décision du TAQ en comportant une telle modification, l’évaluateur 

tient à jour le rôle;

Exceptionnellement, la Cour du Québec peut accueillir un appel et retourner le dossier au TAQ afin qu’il se prononce sur un aspect particulier 
du Québec;

TENUE À JOUR

Les inscriptions au rôle faisant l’objet de la voie régulière de contestation ne peuvent être modifiées que lorsque le processus de contestation 
est terminé :

182. L’évaluateur modifie le rôle pour le rendre conforme:
1° à une entente conclue en vertu de l’article 138.4, le plus tôt possible après sa conclusion;
2° à une décision du Tribunal, le plus tôt possible après que cette décision est devenue exécutoire;
3° à un jugement rendu à la suite d’une décision du Tribunal, le plus tôt possible après que ce jugement est passé en force de chose jugée. (…)

252.1.  Malgré toute disposition inconciliable d’une loi générale ou spéciale, la personne de qui est exigé le paiement d’une taxe 
imposée en fonction d’une inscription au rôle d’évaluation foncière ou au rôle de la valeur locative, ou le paiement d’un montant visé 
à la présente section qui découle d’une telle taxe, ne peut refuser de payer en raison de l’existence d’une demande de révision, d’un 
recours devant le Tribunal ou d’un recours en cassation ou en nullité à l’égard de l’inscription ou du rôle.

LES TRIBUNAUX 
ET LA FISCALITÉ MUNICIPALE
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COUR SUPÉRIEURE DU QUÉBEC
(ARTICLE 529 – CODE DE PROCÉDURE CIVILE)

La Cour supérieure est investie d’un pouvoir général de contrôle sur les tribunaux du Québec autres que la Cour d’appel, sur les organismes 
publics, sur les personnes morales de droit public ou de droit privé, les sociétés et les associations et les autres groupements sans personnalité 
juridique (art. 34 CPC). Une partie peut notamment lui demander, par un pourvoi de contrôle judiciaire, d’exercer ce pouvoir à l’encontre 
d’une décision de l’évaluateur, du TAQ ou d’une cour inférieure, telle la Cour du Québec.   

Ce pourvoi n’est ouvert que si le jugement ou la décision qui en fait l’objet n’est pas susceptible d’appel ou de contestation, sauf dans le 
cas où il y a défaut ou excès de compétence (art. 529 CPC). Sous réserve de ces exceptions, on ne peut donc attaquer par un tel pourvoi une 
inscription au rôle, une décision de l’évaluateur ou une décision du TAQ puisque la voie régulière de contestation n’a pas été complétée. Un 
pourvoi en contrôle judiciaire peut cependant concerner un jugement de la Cour du Québec (rejetant une requête en autorisation d’en appeler 
ou portant sur le mérite de l’appel). 

COUR D’APPEL DU QUÉBEC
(ARTICLE 30 5° CODE DE PROCÉDURE CIVILE)

Un jugement de la Cour supérieure sur un pourvoi en contrôle judiciaire peut-être porté en appel devant la Cour d’appel sur autorisation de 
cette dernière lorsqu’il porte sur l’évocation d’une affaire pendante devant une juridiction ou la révision d’une décision prise par une personne 
ou un organisme ou d’un jugement rendu par une juridiction assujettie à ce pouvoir de contrôle ou sur un pourvoi enjoignant à une personne 
d’accomplir un acte;

COUR SUPRÊME DU CANADA
(ARTICLE 40 (1) LOI SUR LA COUR SUPRÊME DU CANADA)

L’arrêt de la Cour d’appel (son jugement!) ne peut être porté en appel devant la Cour suprême du Canada que sur autorisation de cette dernière. 
Une fois que l’appel est autorisé par jugement, la Cour entendra les parties sur le mérite du dossier et rendra un jugement qui sera final.

TENUE À JOUR

(CODE DE PROCÉDURE CIVILE)
La présentation d’un pourvoi judiciaire n’empêche pas l’exécution de la décision ou du jugement qui en fait l’objet. Pour opérer sursis, la Cour 
supérieure doit rendre une ordonnance en ce sens.

530. La demande de pourvoi en contrôle judiciaire est présentée à la Cour supérieure à la date indiquée dans l’avis de présentation qui y est 
joint, laquelle ne peut être fixée à moins de 15 jours de la signification de la demande. Elle est instruite par priorité.

La demande n’opère pas sursis des procédures pendantes devant une autre juridiction ou l’exécution d’un jugement rendu ou d’une décision 
prise par une personne ou un organisme assujetti à ce contrôle à moins que le tribunal n’en décide autrement. S’il y a lieu, le tribunal ordonne 
que les pièces du dossier qu’il détermine soient transmises sans délai au greffier.

Le jugement qui fait droit à la demande est signifié aux parties s’il ordonne d’accomplir ou de ne pas accomplir un acte.

L’article 531 cpc prévoit ce qui suit lorsqu’il y a appel du jugement sur le pourvoi judiciaire.

531. Un juge d’appel peut, en tout temps après le dépôt d’une déclaration d’appel, ordonner le sursis de toute procédure ou de toute décision 
dont l’exécution n’est pas suspendue par l’appel.

La présentation d’un pourvoi judiciaire n’empêche pas l’exécution de la décision ou du jugement qui en fait l’objet. Pour opérer sursis, la Cour 
supérieure doit rendre une ordonnance en ce sens.

VOIE EXTRAORDINAIRE DE CONTESTATION 
CS, CA & CSC

SOMMAIRE

LES TRIBUNAUX 
ET LA FISCALITÉ MUNICIPALE

Nota bene – ces tableaux se veulent un résumé du processus de contestation prévu par la législation – les évaluateurs 
doivent cependant toujours se référer aux textes de loi et, s’ils le jugent nécessaire, obtenir l’avis d’un conseiller juridique
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8824371 Canada c. Ville de Montréal & Village 

de Senneville – 2022 QCTAQ 0611 – 1er juin 2022 
Article 244.36 LFM – la notion de « rue publique » n’étant pas 
rattachée au droit de propriété, des terrains vagues desservis 
appartiennent à la catégorie TVD même si les rues n’ont pas encore 
été cédées à la municipalité par le promoteur - le lotissement 
n’est pas une condition pour conférer à ces terrains un caractère 
constructible – il n’y a en l’espèce aucune interdiction légale ou 
réglementaire à construire, mais que des conditions à l’émission des 
permis de lotissement et de construction - demande rejetée par le 
TAQ (décision finale);

Ville de Gatineau c. Claude Chartrand 

& al – 2022 QCCQ 3273 – 2 juin 2021

Rôle triennal 2018 - inondations de 2017 et de 2019 – intervention 
du TAQ pour celle de 2019 sans qu’il y ait eu tenue à jour et sans 
demande de révision pour non-geste – sans dommages à l’unité 
d’évaluation, une inondation ne constitue pas un évènement devant 
faire l’objet d’une tenue à moins qu’il n’y est une « destruction » 
de l’unité d’évaluation (article 174 6°) - un décret interdisant la 
construction pourrait faire l’objet d’une tenue à jour en vertu de 
l’article 19° s’il a un impact sur la valeur - appel accueilli par la Cour 
du Québec ( jugement final);

Ville de Boisbriand c. Centre communautaire religieux 

hassidique 2022 QCCA 894 – 22 juin 2022 

Exemptions relatives aux institutions religieuses – une unité 
d’évaluation dont le propriétaire est corporation détenant des 
immeubles, mais ne faisant pas des activités religieuses doit-elle 
faire l’objet d’une exemption? Autorisation d’en appeler accordée 
par la Cour d’appel (audition au mérite devrait avoir lieu en 2023); 

Yves Castonguay c. Ville de Laval – 

2022 QCCAI 153 – 22 juin 2022

Propriété résidentielle - demande d’accès à l’information relative à 
la documentation relative au concept d’évaluation de masse – renvoi 
de l’évaluateur au MEFQ – réponse de l’évaluateur est suffisante - 
demande rejetée par la Commission d’accès (décision finale); 

SEC Jacques De Labadie c. TAQ & Ville 

de Trois-Rivières– 2022 QCCS 2441 – 28 juin 2022

L’évaluateur rejette la demande de révision alors qu’il avait 
laissé sous-entendre que sa réponse serait positive – tentative du 
propriétaire de forcer une adjudication sommaire afin d’obtenir la 
réduction de valeur envisagée – pourvoi en contrôle judiciaire rejeté 
par la Cour supérieure ( jugement final); 

8815003 Canada c. Ville de Québec – 

2022 QCTAQ 0738 – 5 juillet / 2022 9329-9444 Québec 

Inc. c. Ville de Québec – 2022 QCTAQ 2105 – 7 juillet 2022

Articles 244.29 et suivants – des unités d’évaluation constituées 
d’établissements hôteliers loués en partie par le CIUSS pour un 
centre de convalescence (Le Concorde) et lieu d’hébergement 
pour des gens en situation de violence conjugale (Unilofts Ste-Foy) 
durant la pandémie de Covid-19 continue d’appartenir à la catégorie 
INR de classe 10 car elles n’ont pas perdu leur vocation commerciale 
et ne sont pas devenus des « résidences » pour les gens hébergés - 
recours rejeté par le TAQ (décision finale);

Construction Rafco inc. & al c. Ville de Sherbrooke – 

2022 QCCS 2751 – 19 juillet 2022

Article 3 LFM - Mentions obligatoires aux certificats - bien que les 
demandeurs aient raison de soutenir qu’il manque une référence à 
une disposition législative sur certains avis de modification, ceux-
ci sont néanmoins déclarés valides puisque l’omission n’a causé 
aucun préjudice réel aux demandeurs et que le but de ces avis a été 
atteint - pourvoi en contrôle judiciaire rejeté par la Cour supérieure 
( jugement final); 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=EE37618B31557478AF3DCC2EAAAD3F6C
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=EE37618B31557478AF3DCC2EAAAD3F6C
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=EB580DF20906BAFD6B5192F357D74066
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=EB580DF20906BAFD6B5192F357D74066
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=00E96EFDB0ACD37D6E851414D8EC2830&captchaToken=03AIIukzi9u6LGfhoPttXuVT1vz8kP_X8FVjTe_uV-nFNVrua5xiDP1w_Jk3LMKWKbvyvHKmVkxNYHh6k3MdxxpFOIjwAynEEdJMnDRPsm3FGxlJkMX4BFizfdkzoKxA-MabI3ODxvdQxmadVq_9hNnU2hj5w-HISMxUOwKwLLg_zvXQ-emiwxa_TJIrCUz8saSReG6P3AOr4rtq_ZJNVlyUwt7KadLSj5NwcUuPxo_KBhPwRqZrC28XzpSUvo8j4goyGcGt5QOTTqVMW7kdeaf8C_dYg-PShjp7T-k108AiQxkhF1AOO5fbb28U2dZKnkdP9MzlKCpZ-zZuftFfkc5wLPqr6FhdeO-L4orFLeWuJGX1qWDDwWkXQyMvYLkn1XyfiHR4dO3a2wrBGbJ94LM8-DArQp_5LMNomQCTtx4opCWhAJp8kdl-6iryu8h8ZaRwtLKw4C4EAhG1Rapl2N7cu4jDfnmrmOyDP55q76idJLkPwLeqCwonbf8CPtth6cU-erdyNbKcIGWqS-fx7GMyz7PJsmqY40Hw
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=00E96EFDB0ACD37D6E851414D8EC2830&captchaToken=03AIIukzi9u6LGfhoPttXuVT1vz8kP_X8FVjTe_uV-nFNVrua5xiDP1w_Jk3LMKWKbvyvHKmVkxNYHh6k3MdxxpFOIjwAynEEdJMnDRPsm3FGxlJkMX4BFizfdkzoKxA-MabI3ODxvdQxmadVq_9hNnU2hj5w-HISMxUOwKwLLg_zvXQ-emiwxa_TJIrCUz8saSReG6P3AOr4rtq_ZJNVlyUwt7KadLSj5NwcUuPxo_KBhPwRqZrC28XzpSUvo8j4goyGcGt5QOTTqVMW7kdeaf8C_dYg-PShjp7T-k108AiQxkhF1AOO5fbb28U2dZKnkdP9MzlKCpZ-zZuftFfkc5wLPqr6FhdeO-L4orFLeWuJGX1qWDDwWkXQyMvYLkn1XyfiHR4dO3a2wrBGbJ94LM8-DArQp_5LMNomQCTtx4opCWhAJp8kdl-6iryu8h8ZaRwtLKw4C4EAhG1Rapl2N7cu4jDfnmrmOyDP55q76idJLkPwLeqCwonbf8CPtth6cU-erdyNbKcIGWqS-fx7GMyz7PJsmqY40Hw
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=70939EE8C9B5FA0888663A90154DF844
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=70939EE8C9B5FA0888663A90154DF844
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=68A15C30E4E90283D17471423D3AECE3
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=68A15C30E4E90283D17471423D3AECE3
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RÉSUMÉ 
JURISPRUDENCE

Commission de la Capitale nationale c. Ville de Québec – 

2022 QCTAQ 07480 – 22 juillet 2022

Articles 34 et 174 12.1° LFM – regroupement d’unités d’évaluation – 
privilégier une interprétation de la LFM qui aurait pour effet de 
favoriser la multiplication des unités plutôt que leur regroupement 
constituerait une erreur de droit - recours rejeté par le TAQ 
(décision finale); 

Corp. d’habitation Porte Jaune inc. c. Ville de Montréal – 

2022 QCTAQ 07595 – 28 juillet 2022

Aux fins de la détermination de la valeur réelle, on ne doit pas 
considérer le statut juridique de l’unité d’évaluation établi par 
la volonté d’un propriétaire, ne peut être 
pris en considération pour déterminer la 
valeur réelle d’une unité d’évaluation.– 
recours rejeté (requête en autorisation d’en 
appeler pendante devant la Cour d’appel) ; 

Acelormittal Produits Long Canada 

c. Ville de Montréal – 2022 QCTAQ 

08173 – 8 août 2022

Immeuble industriel – terrain de bonne 
dimension – non-considération de la 
contamination compte tenu de l’utilisation 
de l’unité d’évaluation puisqu’il n’y a pas 
d’obligation légale de décontaminer – 
interprétation de la règle du « normalement 
nécessaire » (article 65 LFM) pour le 
système électrique - vie économique – 
dépréciation – calcul systématique de l’âge 
selon version modernisée du MEFQ doit 
être retenu – recours accueilli par le TAQ et 
détermination d’une valeur
supérieure à celle au rôle (requête en 
autorisation d’en appeler pendante devant 
la Cour du Québec); 

I.T.H.Q.. c. Ville de Montréal – 2022 

QCTAQ 08321 – 16 août 2022

Article 204 13° LFM – demande 
d’exemption à titre d’établissement 
universitaire – la requérante ne peut 
donc être considérée comme un cégep au 
sens de la LCEGEP – elle peut cependant 
dispenser un programme d’enseignement 

de niveau universitaire (article 4 LEENU), et se qualifie comme un 
établissement universitaire au sens de la LIU et la LFM – recours 
accueilli par le TAQ (décision finale); 

3428826 Canada inc. c. Ville de Montréal – 

2022 QCCS 3180 – 25 août 2022

Article 32 LFM – durant sa fermeture d’un an pour sa rénovation 
complète, l’hôtel Reine-Élizabeth ne cesse pas d’appartenir 
à la catégorie des immeubles non résidentiels (INR) – 
pourvoi de contrôle judiciaire rejeté par la Cour supérieure 
( jugement final) ;
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